Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de novembre 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la commercialisation et l'utilisation de précurseurs d'explosifs

1.
Rapporteur: Jan MULDER (ADLE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0269/2012 / P7_TA-PROV(2012)0143

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2012 

4.
Objet: commercialisation et utilisation de précurseurs d'explosifs

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0246(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission soutient le compromis tel qu'il a été voté par le Parlement le 20 novembre, exception faite des dispositions relatives à la consultation d'experts durant la préparation d'actes délégués. Elle a prononcé la déclaration suivante durant la séance plénière du Parlement le 19 novembre 2012:

«La Commission prend acte de l'accord conclu par les colégislateurs sur l'article 9, paragraphe 1, ainsi que de l'unanimité au Conseil. Néanmoins, elle rappelle que l’article 290 doit être interprété comme signifiant que la Commission est autonome dans l’élaboration et l’adoption des actes délégués. En effet, la vision commune à laquelle sont parvenues les trois institutions reflète cette interprétation. Par conséquent, la référence à la consultation d'experts devrait figurer dans le préambule et non dans le dispositif. La Commission regrette que ce principe n'ait pas été respecté et souligne que le cas d’espèce ne peut constituer un précédent.»
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée par le Conseil le 11 décembre 2012.

